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Le Conseil d’État est prié d’adapter la réglementation de sa compétence, afin que l’avis des enseignant-e-s soit 
prépondérant par rapport à celui des représentants légaux lors de divergence dans les décisions liées au choix 
du niveau des élèves en balance à l’issue de la 8e année. 

Développement (obligatoire) :  

La commission qui a traité le rapport 17.017 concernant la suppression des épreuves cantonales de 
compétences a longuement débattu de la question de savoir quel avis devait être prépondérant lors de 
divergence entre les représentants légaux et les enseignant-e-s sur le choix du niveau à l’issue de la 8e année 
lorsque la moyenne de l’élève est comprise entre 4.5 et 4.74. 

Les éléments chiffrés donnés par le Conseil d’État apportent un éclairage intéressant qui est de nature à 
inquiéter plutôt que rassurer. On parle tout de même d’un élève sur cinq en français et un élève sur quatre en 
mathématiques ! Ainsi, cette thématique ne peut pas être reléguée à un problème insignifiant. 

Mais outre le nombre d’élèves concernés, c’est surtout le fond de la problématique qui doit être analysé.  

Les éléments qui justifient un changement par rapport à la proposition du Conseil d’État sont multiples : 

– Les enseignantes et enseignants sont plus à même de donner un avis pédagogique sur la question. 

– Les représentants légaux peuvent être placés dans une situation inconfortable lorsqu’ils doivent trancher, car 
ils seront directement concernés et pourront plus facilement privilégier des critères subjectifs, qu’ils soient en 
faveur de l’élève ou non.  

– Laisser les représentants légaux décider aura comme conséquence la reproduction des inégalités sociales 
avec seulement une partie des parents poussant leurs enfants dans un niveau élevé. 

Ainsi, pour garantir la neutralité de l’école et respecter les compétences et responsabilités des enseignant-e-s, 
nous demandons que la décision finale de l’orientation des élèves de 8e année en balance entre les niveaux 
revienne aux professionnels (enseignant-e-s ou conseils de classe) et non aux représentants légaux. Il en va de 
la crédibilité du professionnalisme de l’institution qu’est l’école neuchâteloise. 

L'urgence est demandée :  
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